
    

 
 
 
 

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE SCOLARITE DES FORMATIONS 
SANITAIRES ET SOCIALES DE NIVEAUX V ET IV 

 
Règlement d’intervention applicable à compter de la rentrée de septembre 2017 

Délibération N°CP/2017-MAI/08.16 en date du 19 mai 2017 
 

 
 
Références juridiques principales : 
 

- Code général des collectivités territoriales 
- Code de la santé publique 
- Code de l’action sociale et des familles 
- Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, notamment 

l’article 53, 
- Loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 

sociale, notamment l’article 21, 
- Le décret n°2016-380 du 29 mars 2016 fixant les modalités de l’accès gratuit aux formations de 

niveaux V et IV dispensées dans le cadre du service public régional de la formations professionnelle 
 

 
Objet du présent règlement : 
 
Le présent règlement précise les conditions dans lesquelles est assuré l’accès gratuit aux formations 
conduisant aux diplômes d’Etat de niveaux V et IV suivants : aide-soignant, auxiliaire de puériculture, 
ambulancier, accompagnant éducatif et social, moniteur éducateur et technicien en intervention 
sociale et familiale. 
 
 

1- Publics éligibles à la gratuité des formations de niveaux V et IV 
 
Sont éligibles les élèves remplissant les conditions cumulatives suivantes : 
 

- 1
ère

 condition : être inscrit dans un établissement de formation agréé par la Région Occitanie, 
 

- 2
ème

 condition : être en poursuite de scolarité ou inscrit comme demandeur d’emploi avant la date 
d’entrée en formation, 
 

- 3
ème

 condition : effectuer sa scolarité après réussite aux sélections d’entrée sur un parcours de 
formation complet ou allégé grâce à l’obtention d’un diplôme ne pouvant être considéré comme 
une qualification-métier (type Bac Pro ASSP, SAPAT…) 
Ne sont pas concernées par cette condition les personnes reprenant leur formation à la suite d’une 
autorisation de report de scolarité obtenue les années précédentes, sous réserve qu’elles puissent 
justifier d’un statut de demandeur d’emploi au moment de la reprise de leur formation. 
Cette condition exclue de fait tout parcours passerelle*, post-vae et revalidation de modules. 
 
 
 
 

*est considéré en parcours passerelle tout apprenant ayant déjà une première qualification-métier 
 
 



    

2- Publics non éligibles à cette gratuité 
 
Ne sont pas concernés par cette mesure : 
 

- les fonctionnaires, les salariés effectuant plus de 78 h par mois, quelle que soit leur situation 
administrative et statutaire, 

- les personnes percevant une allocation d’étude versée par un centre hospitalier ou un employeur ou 
un fonds de formation, 

- les personnes concernées par une rupture d’un contrat à durée indéterminée ou d’un emploi public 
du secteur médico-social par démission ou rupture conventionnelle (à l’exclusion du secteur de 
l’aide à domicile), après la date limite de clôture d’inscription au concours, 

- les personnes bénéficiant d’une prise en charge totale ou partielle des frais pédagogiques par un 
autre dispositif (handicap…), 

- les personnes en congé parental. 
 

 
3- Délai de carence entre deux formations de même niveau 

 
Un délai de carence de 2 ans minimum devra être respecté entre deux formations sanitaires et sociales 
diplômantes de même niveau pour pouvoir bénéficier d’une prise en charge des coûts pédagogiques. 
 
 

4- Modalités de prise en charge 
 
La Région prend en charge les frais de scolarité des élèves éligibles, inscrits et présents pour toute session 
de formation. 
 
Cette prise en charge étant directement versée par la Région aux instituts de formations agréés, les futurs 
élèves n’ont aucune démarche personnelle à effectuer. 
 
 

5- Rémunération 
 
En complément de la prise en charge de leurs frais de scolarité, les élèves en formation de niveau V qui 
ont, à l’entrée en formation, un statut de demandeur d’emploi peuvent bénéficier d’une rémunération, dans le 
respect des règles d’éligibilité en vigueur. 
 
 

6- Bourses 
 

Les élèves en formation de niveau V non éligibles à l’octroi d’une rémunération et les élèves en formation de 
niveau IV peuvent prétendre quant à eux à une bourse d’étude sanitaire et sociale attribuée sous conditions 
de ressources, conformément au règlement d’intervention en vigueur. 
 
Les élèves boursiers sont exonérés des droits d’inscription. 
 
 

7- Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement s’applique à compter de la rentrée de septembre 2017. 


